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14ème Fête des peuples sans frontières : apprendre des succès et des échecs du passé 
pour construire l’avenir 
 
Il y a 80 ans, le 8 juin 1943, était 
fondé le Parti ouvrier, qui devient 
une année après le Parti du Travail, 
section genevoise du PST-POP. 
 
Et il y a 50 ans, le 11 septembre 
1973, qu’un coup d’Etat, orchestré 
par la CIA, avec la collaboration 
d’une oligarchie locale et d’un 
commandement militaire 
réactionnaire,  renversait le 
président Salvador Allende, 
démocratiquement élu par le 
peuple chilien,  mettant ainsi fin à 
l’expérience de l’Unité populaire, et 
à la perspective d’une transition 
démocratique au socialisme qu’elle 
portait, mettant à la place la 
sanguinaire dictature du général 
Augusto Pinochet,  à l’ombre de 
laquelle des économistes comme 
Milton Friedman, allaient imposer 
pour la première fois à un peuple 
les recettes empoisonnées du 
néolibéralisme. 
 
C’est autour de ces deux 
anniversaires, l’un glorieux, et 
l’autre terrible,  que le Parti du 
Travail a décidé de structurer le 
programme de la 14ème édition la 
Fête des peuples sans frontières, 
traditionnelle fête annuelle de notre 
Parti, dédiée à l’internationalisme. 
 
1943 et 1973, ces deux années 
marquent en quelque sorte le début 
et la fin d’un cycle. 
 
1943, c’était la bataille de 
Stalingrad, le tournant de la 
Deuxième Guerre mondiale, à 
partir duquel il devint clair  pour tout 
le monde que les forces de la pire 
réaction, incarnées par le 
Troisième Reich et ses alliés, 
allaient perdre, et que l’Europe 
allait être libéré par l’Armée rouge, 
que le premier État socialiste de 
l’histoire non seulement  ne serait 
pas anéanti, mais triompherait. 

 
Tous les espoirs semblaient alors 
permis, les peuples aspiraient au 
changement, voulaient que l’avenir 
soit meilleur que le passé, que la 
défaite du nazisme ouvrirait la porte 
à une ère de progrès social. Le 
Parti du Travail est né dans cette 
ambiance d’optimisme, avec pour 
objectif de faire de ces espérances 
une rélité. 
 
Mais, hélas, cet optimisme de  la 
seconde moitié des années 40 
n’alllait pas durer. Bientôt, lui 
succèda la Guerre froide. 
Toutefois, si en Europe occidentale 
et en Amérique du Nord, la 
bourgeoisie parvint à garder la 
main, moyennant quelques 
concessions à sa classe ouvrière 
(assez peu d’ailleurs en Suisse, qui 
est resté un pays socialement très 
retardataire), au plan mondiale la 
tendance était posititive : extension 
du système des États socialistes, 
décolonisation, expériences 
progressistes… 
 
Le coup d’État de Pinochet marqua 
la fin de ce cycle et le début d’une 
ère de réaction : contre-révolutions,  
dictatures militaires, régression 
néolibérale, néocolonialisme, puis 

disparition de l’URSS et de la 
plupart des pays socialiste et 
démantèlement par la bourgeoisie 
des concessions qu’elle avait dû 
faire. 
 
On peut dire aussi que c’est parce 
que les changements gagnés dans 
l’après-guerre ne furent que 
partiels, qu’ils n’allèrent pas jusqu’à 
renverser le système capitaliste, et 
se limitèrent, dans les pays 
d’Europe occidentale du moins, à 
des progrès sociaux et 
démocratiques dans le cadre du 
capitalisme, qu’ils restèrent 
précaires et purent être ainsi remis 
en cause. 
 
La  non réalisation du socialisme a 
conduit au fascisme du général 
Pinochet. Le programme politique 
de la 14ème Fête des peuples sans 
frontières est aussi une occasion 
d’apprendre des succès et des 
échecs du passé – la table ronde 
sur la répression organisée par les 
Jeunes POP s’inscrit aussi dans ce 
cadre, afin de se donner les 
moyens de réaliser les objectifs 
exaltants pour lesquels notre Parti 
avait été fondé. 
 
Alexander Eniline

L’encre rouge 
Bulletin d’information du Parti du Travail genevois 
Nouvelle série, n° 78 juillet 2023 
Spécial Fête des peuples 
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Cantonal : Genève        L’encre rouge 
 
 
Le Parti du Travail genevois a tenu son Congrès 
 
Le samedi 17 juin 2023, la section 
genevoise du Parti Suisse du Tra-
vail (PST-POP) a tenu son Congrès 
ordinaire. De nombreuses discus-
sions ont eu lieu durant toute la 
journée, insufflant un véritable dy-
namisme renouvelé au sein de la 
section. 
 
Avec une résolution « AOP – Ac-
cueillante, Organisée, Populaire », 
nous avons renforcé notre organi-
sation interne via une nouvelle 
structure permettant encore plus de 
démocratie interne et un fonction-
nement plus efficace, en y incluant 
les nombreuses et nombreux ca-
marades ayant rejoint le parti ré-
cemment. La résolution « Se mettre 
du côté des syndicats », réaffirme 
notre soutien aux organisations 
syndicales, premiers intervenants 
dans les luttes de défense des tra-
vailleuses et travailleurs. Une réso-
lution des Jeunes POP, adoptée à 
l’unanimité, rappelle le dynamisme 
de l’organisation de jeunesse du 
Parti du Travail. 
 
Nous notons aussi le travail effec-
tué avec la coalition Ensemble à 
Gauche et ses deux autres compo-
santes en plus du Parti du Travail : 
solidaritéS et le DAL. Il est à noter 
les bonnes relations de travail et de 
confiance qui y ont été nouées, et 
qui sont nécessaires à toute unité 
de la gauche combative. Cette al-
liance a été reconduite pour les 
élections nationales de fin de cette 
année. Le Parti du Travail a dési-
gné Jessica Pini, Alexander Eniline, 
Ariane Bailat, Tobia Schnebli et Hé-
lène Ecuyer pour porter ses cou-
leurs sur la liste Ensemble à 
Gauche au Conseil national. 
 
Le Parti du Travail a adopté son 
budget pour l’année prochaine. 

Malgré la perte de revenus liés aux 
jetons de présence, et la nécessité 
de ce fait de passer à un fonction-
nement entièrement militant, le 
Parti du Travail est parvenu à main-
tenir une situation financièrement 
viable, lui permettant de continuer 
la lutte autrement. 
 
En plus d’un Comité Directeur re-
nouvelé et rajeuni, Tobia Schnebli a 
été réélu à la présidence de la sec-
tion à l’unanimité suite à son excel-
lent travail. Il sera désormais 
épaulé par un nouveau co-secréta-
riat composé de Forlan Badel et 
Quentin Stauffer. Toutes ces ins-
tances se sont immédiatement 
mises au travail pour la défense 
des classes populaires genevoises. 

 
C’est avec une conviction absolue 
et une confiance renouvelée que le 
Parti du Travail se lance dans ces 
deux prochaines années qui seront 
politiquement intenses et où son 
dynamisme et sa force seront né-
cessaires. 
 
Pour le Parti du Travail 
 
Tobia Schnebli 
Président 
 
Forlan Badel 
Co-secrétaire cantonal 
 
Quentin Stauffer 
Co-secrétaire cantonal 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
De gauche à droite : Quentin Stauffer, Tobia Schnebli, Forlan Badel 
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Cantonal : Vaud        L’encre rouge 
 
 
Congrès 2023 : une nouvelle présidence pour le POP vaudois 
 
Réuni en congrès cantonal à Re-
nens le samedi 24 juin, le POP vau-
dois a renouvelé sa direction. Après 
4 ans à la tête du POP vaudois, 
Anaïs Timofte a décidé de passer la 
main à la présidence du parti. Les 
militant-e-s présents au con-
grès ont unanimement relevé l’en-
gagement exemplaire d’Anaïs, qui 
a replacé le parti sur l’échiquier po-
litique du canton et défendu nos va-
leurs avec brio, énergie et intelli-
gence. Elle pourra à présent se 
consacrer pleinement à sa fonction 
de Conseillère communale lausan-
noise et à la campagne des élec-
tions fédérales, où elle se présente 
au Conseil national et Conseil des 
États. 
 
Les militant-e-s ont plébiscité l’yver-
donnois Luca Schalbetter pour lui 
succéder. Vice-président du parti 
depuis 2018, Conseiller communal 
et collaborateur social à l’AVIVO, il 
s’inscrit dans la continuité du travail 
effectué jusqu’à aujourd’hui. 
 
Idrees Samim ayant aussi décidé 
de quitter son poste, la vice-prési-
dence sera assurée par Zakaria 
Dridi, informaticien et également 
candidat au Conseil national et 
Conseil des Etats. Djaouad 
Souyad, Conseiller communal à 
Crissier et étudiant en gestion in-
dustrielle complète le duo de vice-
présidents. L’année de son 
80ème anniversaire, le Parti Ouvrier 
et Populaire vaudois rajeunit donc 
sa direction, qui aura comme pre-
mière tâche de mener une cam-
pagne combative et populaire pour 
les élections fédérales de cet au-
tomne. 
 
Christophe Grand a lui été recon-
duit dans ses fonctions de secré-
taire cantonal. Un nouveau comité 

directeur, comptant plusieurs nou-
velles têtes, a aussi été élu par 
le congrès. 
 
Enrichi par la présentation du pro-
fesseur de philosophie et militant 
du Parti communiste français Flo-
rian Gulli, le congrès a adopté un 
document thématique sur 

l’écologie. Faire face à l’urgence cli-
matique en s’attaquant aux gros 
pollueurs et en ne dégradant pas la 
situation des classes populaires, 
c’est le fil rouge de la position du 
parti sur ce thème. 
 
POP Vaudois, 25 juin 2023 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Luca Schalbetter, président du POP Vaud, et Alexander Eniline, coprési-
dent du PST-POP 
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Histoire         L’encre rouge 
 
 
Il y a 80 ans était fondé le Parti du Travail genevois 
 
Le 8 juin 1943 se réunit l’Assem-
blée constitutive du Parti ouvrier 
(PO), qui allait devenir un an plus 
tard la section cantonale genevoise 
du PST-POP. A l’article 2 de ses 
statuts, le nouveau parti se fixait les 
buts suivants : « Le Parti ouvrier a 
pour but la défense des intérêts 
matériels, spirituels et moraux de 
l’ensemble des travailleurs citadins 
et campagnards dans l’ordre poli-
tique, économique et social. Il colla-
bore avec tout groupement poursui-
vant les mêmes buts ». Charles 
Gorgerat était élu président du PO. 
 
Dans la formulation de ces buts sta-
tutaires, on en reconnaît sans peine 
la tradition politique. Et pourtant, 
beaucoup de choses y manquent : 
l’idée d’un parti de la classe ou-
vrière est là, mais pas de but final, 
ni de base idéologique explicite. 
C’est que la situation historique 
était particulière. La fondation du 
PO genevois, peu après celle du 
POP vaudois, était un premier pas 
en vue de la renaissance légale 
d’un mouvement politique que l’État 
suisse avait tenté d’éradiquer. Il 
convient ici de remonter un peu 
dans le passé. 
 
Avant le Parti du Travail 
 
Dans l’entre-deux guerres, la 
Suisse était traversée de tensions 
sociales aigues, entre une crise 
économique dont les classes popu-
laires souffraient durement, une 
bourgeoisie tentée par le fascisme, 
et une classe ouvrière combative, 
mais dont les organisations ne 
l’étaient pas toutes : d’un côté, le 
PSS et l’USS, dont les dirigeants 
s’engageaient dans la collaboration 
de classe avec la bourgeoisie ; et 
de l’autre un Parti communiste 
(PCS), combatif minoritaire, et deux 
louables exceptions à l’intérieur du 
PSS, les sections Vaud et Genève. 
Dans ce dernier canton, le PS, avec 
à sa tête Léon Nicole, était un parti 
de lutte de classe, marxiste, et plu-
tôt pro-soviétique. Les relations 
entre ces deux partis étaient com-
pliquées, le PS regardant le PC de 
haut, et ce dernier critiquant le PS 

de façon non-objective, appliquant 
de façon peu pertinente des direc-
tives de la IIIème Internationale pre-
nant peu en compte la diversité des 
réalités locales. Il faut dire que la 
grève générale de 1918, malgré la 
capitulation inconditionnelle après 
trois jours du Comité d’Olten qui la 
dirigeait – et qui aurait guère pu 
faire autrement en pratique, le prix 
à payer pour l’opportunisme et le 
réformisme du PSS et de l’USS 
avant la guerre étant que ces orga-
nisations n’étaient simplement pas 
préparées pour une véritable 
épreuve de force ; le mouvement 
ouvrier suisse avait besoin d’une 
régénération, que seul le mar-
xisme-léninisme pouvait apporter – 
suite à l’ultimatum du Conseil fédé-
ral, la bourgeoisie suisse n’en avait 
pas moins éprouvé de la peur, et ré-
agi par une attitude ultra-réaction-
naire confinant à la pathologie. Il 
faut dire aussi que la scission qui a 
donné naissance au PCS s’est faite 
trop à gauche : si elle a été impor-
tante en Suisse alémanique, seule 
des organisations extrêmement ré-
duites se sont détachées du PS en 
Romandie, à Genève et Vaud sur-
tout, alors que nombre de cama-
rades qui auraient pu devenir com-
munistes ont préféré rester au PS. 
Ce processus de séparation entre 
deux lignes était néanmoins inéluc-
table, et allait s’achever à la fonda-
tion du Parti du Travail. 
 
L’aggravation de la crise, la montée 
du fascisme, et le tournant pris par 
le VIIIème Congrès de la IIIème Inter-
nationale en faveur de la politique 
du front commun, allaient les rap-
procher. Ce qui allait se faire 
jusqu’au bout dans la clandestinité. 
C’est que la bourgeoisie suisse 
était tentée par un rapprochement 
avec le fascisme pour assurer sa 
domination. En 1937, le PC est in-
terdit à Genève (et en 1940 dans 
toute la Suisse). Ses membres pas-
sent au PS. En 1939, le PSS exclut 
ses sections genevoise et vau-
doise, qui forment la Fédération so-
cialiste suisse, interdite à son tour 
en 1941. Le PS genevois actuel 
provient d’une scission de droite du 
parti dirigé par Léon Nicole. Et, le 

21 juin 1941, 27 députés étaient ex-
clus du Grand Conseil ; 270 ci-
toyens étaient déclarés inéligibles. 
Les anciens membres du PC et du 
PS allaient devoir lutter ensemble 
dans la clandestinité, distribuant 
sous le manteau brochures et jour-
naux imprimées sur des presses 
clandestines (publications qui 
seules en ces sombres années di-
saient la vérité sur la guerre, et qui 
pour cette raison se vendaient tou-
jours très bien), en butte à la ré-
pression (des camarades étaient 
condamnés à des peines de prison 
fermes pour le seul délit d’opinion), 
pendant que la Suisse officielle tra-
vaillait sans scrupules pour le IIIème 
Reich. 
 
Mais la situation change à partir de 
la bataille de Stalingrad. La bour-
geoisie suisse commence à com-
prendre qu’elle a fait un mauvais 
pari en misant sur l’Allemagne. Les 
procès politiques s’enlisent peu à 
peu, et la répression se fait plus dis-
crète. Néanmoins, les interdictions 
anti-communistes étaient toujours 
en vigueur. En 1943, la Liste du 
Travail, ne comptant que des can-
didats non frappés d’inéligibilité, 
obtint la première place aux élec-
tions municipales en Ville de Ge-
nève. Après la création du POP 
vaudois, puis du PO genevois, 
d’autres partis cantonaux sont fon-
dés les uns après les autres. 
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En août 1944, est autorisée la pu-
blication de la Voix ouvrière, an-
cêtre Voix Populaire, magazine ro-
mand de notre Parti, dans lequel 
est imprimée une version abrégée 
du présent article. Le PO doit avoir 
au début une double direction : une 
officielle, composée de camarades 
nouveaux, épargnés par les inter-
dictions, et qui est obligée de se ré-
unir sous la surveillance de la po-
lice politique ; et une autre, compo-
sée de cadres issus des anciens 
PS et PC. 
 
S’il fut désigné président du nou-
veau PO parce qu’il n’était pas tou-
ché par les interdictions, il convient 
de dire que le camarade Gorgerat 
(1900-1990) était tout sauf un 
simple prête-nom. Ce facteur, qui 
fut mis « au provisoire » (c’est-à-
dire privé de possibilité d’avance-
ment), sans toutefois être licencié, 
suite aux nouvelles mesures de ré-
pression anticommunistes qui firent 
place aux interdictions pures et 
simples, sera élu dans le premier 
Comité directeur du PST-POP, puis 
siégea au Comité central ; il fut con-
seiller municipal en Ville de Genève 
de 1943 à 1959 (et président du 
Conseil municipal en 1945-1946) ; 
député au Grand conseil de 1945 à 
1969. Après sa retraite, il milita ac-
tivement à l’AVIVO, et en fut le pré-
sident au niveau genevois et 
suisse. 
 
Des débuts triomphants 
 
En 1944, à la fondation du PST-
POP, le PO devient sa section can-
tonale genevoise et prend le nom 
de Parti du Travail (PdT). Le PdT 
était composé de militants de l’an-
cien PC, de ceux issus du PS, plus 
nombreux, ainsi que nombre de 
membres qui s’engageaient dans 
un parti politique pour la première 
fois. Le choix d’un nom autre que 
« parti communiste » reflétait toute-
fois plus les origines du nouveau 
parti que sa nature. Il n’est pas 
exact en tout cas de dire que le 
PST-POP était à sa fondation un 
« parti de rassemblement popu-
laire » et non un parti communiste, 
qu’il voulait être ce large parti de 
rassemblement populaire, et que 

c’est malgré sa volonté initiale qu’il 
a fini par devenir un parti commu-
niste lorsque les circonstances lui 
devinrent hostiles. 
 
Jean Vincent (1906-1989), figure 
centrale du PCS, puis du PST-POP 
et de sa section genevoise, diri-
geant national du Parti, député, 
conseiller national, orateur de ta-
lent, intellectuel d’une immense cul-
ture, théoricien marxiste profond, 
explique les raisons du choix de ce 
nom dans son livre de souvenirs, 
Raisons de vivre : 
 
« Donc cette union se fit, se scella. 
Il fallait baptiser le nouveau parti. 
S’il fut nommé Parti du Travail et 
non Parti communiste, ce ne fut ni 
par crainte (on vient de voir qu’elle 
était assez peu commune) ni par 
calcul, ni par une manière de ruse 
politique (qui eût été parfaitement 
inutile), mais parce que, réellement, 
il était composé de communiste et 
de socialistes et que, la plupart du 
temps, les seconds étaient beau-
coup plus nombreux que les pre-
miers ». 
 
Le PdT n’aurait pas pu s’appeler 
« Parti communiste », car il n’était 
pas le continuateur direct du PCS 
d’avant-guerre, ni n’était à propre-
ment parler un parti communiste au 
sens strict que ce terme avait pour 
désigner les sections de la IIIème In-
ternationale (la volonté de ses fon-
dateurs était de créer un parti 
moins rigide et plus large, plus ou-
vert). Mais en un sens à peine plus 
large, le PdT était indiscutablement 
un parti communiste, ce qu’il n’a ja-
mais cessé d’être. La base idéolo-
gique marxiste du PST-POP ; sa 
solidarité avec les pays socialistes 
et le mouvement communiste inter-
national ; sa perspective de classe, 
sa vocation de bâtir le socialisme 
en Suisse ; tous ces éléments se 
sont très vite affirmés dans sa pra-
tique comme dans ses publications. 
Et lorsque le PST-POP se dota d’un 
programme politique en 1959, ce-
lui-ci se fondait explicitement le 
marxisme-léninisme. 
 
En 1945, les interdictions sont le-
vées, et le PdT peut se présenter 
aux élections cantonales, sans 

aucune restriction quant à ses can-
didats. Il réalisera 36% des voix, un 
score qui fut en-deçà des attentes 
de Léon Nicole, qui avait surestimé 
la portée de l’espoir de changement 
dans l’immédiat après-guerre, et 
avait escompté une majorité abso-
lue pour le seul PdT. Les dirigeants 
issus de l’ancien PCS avaient, eux, 
une vue plus réaliste du rapport de 
forces. Ce score fut le meilleur ja-
mais réalisé par le PdT. A son apo-
gée, le PdT compta un peu plus de 
3'000 membres (contre 20'000 pour 
le PST-POP dans son entier). 
 
Le grand Parti de la classe ou-
vrière de Genève 
 
Malheureusement, ce climat d’opti-
misme d’après-guerre n’allait pas 
durer. Car les puissances impéria-
listes s’engagèrent très vite dans 
une politique de guerre froide 
contre l’URSS. Suivit un raidisse-
ment violemment anticommuniste 
de la bourgeoisie suisse. Dès le dé-
but des années 50, un climat de 
persécutions causa des dégâts 
considérables au PST-POP en 
Suisse alémanique. Dès la fin des 
années 40, les effectifs du PST-
POP déclinent du fait de ce climat 
politique devenu plus hostile. Les 
faits les plus graves se passèrent 
en 1956, du fait de l’intervention de 
l’URSS en Hongrie pour empêcher 
une contre-révolution avec la res-
tauration du capitalisme pour objec-
tif, même si la direction du Parti et 
de l’État locale, avec Mathias Ra-
koczy à sa tête (qui devra émigrer 
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en URSS après les faits) était entiè-
rement fautive. Quand bien même 
le PST-POP n’y était pour rien, la 
bourgeoisie suisse déchaîna des 
persécutions anticommunistes déli-
rantes suite à ces événements. Des 
véritables pogroms anticommu-
nistes eurent lieu en Suisse, qui bri-
sèrent ou presque l’organisation de 
notre Parti en Suisse alémanique, 
et les sections cantonales y furent 
obligées de se replier sur elles-
mêmes (quand des cadres de-
vaient fuir en Allemagne de l’Est 
pour assurer leur sécurité phy-
sique, ce dont l’histoire officielle 
n’aime guère parler). Des événe-
ments tragiques, voulus par la 
bourgeoisie suisse, dont le PST-
POP subit encore les consé-
quences. 
 
Ces méthodes furent impuissantes 
face au PdT, qui était devenu le 
grand parti de la classe ouvrière de 
Genève, dépassant le PS en 
termes d’effectifs (sans en arriver 
aux 3000 membres du tout début, 
notre Parti en compta longtemps 
plus d’un millier) et de scores élec-
toraux pour des années. En 1956, 
certes, des milieux réactionnaires 
tentèrent certes, après une action 
en faveur de l’opposition hongroise 
et d’une prière collective, de sacca-
ger les locaux de la COOPI, l’impri-
merie de notre Parti (qui existerait 
toujours aujourd’hui avec un peu de 
volonté politique dans les années 
90). Mais des camarades surent la 
défendre, casques sur la tête et 
battes de baseball à la main, contre 
les réactionnaires déchaînés, face 
à une police bourgeoise volontaire-
ment passive, et qui n’a consenti à 
intervenir que lorsque nos cama-
rades l’ont averti qu’il risquait d’y 
avoir des morts dans le camp d’en 
face… 
 
Si le PdT a pu résister aux pires 
épreuves, c’est aussi parce que 
Genève était à cette époque une 
ville industrielle, passé dont son ur-
banisme présente de nombreux 
vestiges. Le PdT était fort de son 
implantation dans les usines. La 
section genevoise du PST-POP a 
longtemps compté des groupes 
d’entreprise, qui ont fait sa force et 
qui ont pu forcer la main à des 

syndicats qui autrement au-
raient choisi la voie de la 
collaboration de classe plu-
tôt que de la lutte. L’appa-
reil syndical social-démo-
crate fut également impuis-
sant à éliminer les commu-
nistes des syndicats à Ge-
nève, du fait de la force de 
notre Parti. Le PdT comp-
tait des sections locales dy-
namiques et réparties sur 
pratiquement tout le can-
ton, avec une base dé-
vouée et disciplinée, ce qui 
garantissait son ancrage 
sur le terrain. Ce qui per-
mettait également de réali-
ser des ses scores électo-
raux longtemps élevés. 
Avec des élu-e-s combatifs 
et engagés pour le progrès 
social à la clé. Parmi les 
succès électoraux passés 
du PdT, il convient de citer 
l’accession de Roger Daf-
flon au Conseil administratif 
de la Ville Genève en 1970, 
et que ses collègues rechi-
gnèrent, au mépris des usages, à 
laisser devenir maire de Genève 
pendant des années. Un maire 
communiste à Genève, c’était en 
effet un événement. 
 
Notre Parti s’était engagé dans de 
nombreuses luttes, contre la réac-
tion, et pour le progrès social. Des 
luttes qui parfois furent directement 
victorieuses, et même lorsqu’elles 
ne le furent pas, forcèrent souvent 
les autorités à aller un peu dans le 
sens des propositions du PdT. 
L’AVS, les congés payés, et tant 
d’autres réalisations sociales 
n’existeraient pas sans l’action de 
notre Parti. Que le canton de Ge-
nève soit toujours aujourd’hui 
moins réactionnaire que d’autres 
est une trace de l’action passée du 
PdT. 
 
Le PdT c’était aussi un intense tra-
vail social : les permanences de 
remplissage des déclarations d’im-
pôt, qui est un service précieux 
rendu à la population pour un tarif 
modique, et qui permettait égale-
ment de conseiller les personnes 
sur nombre de problèmes sociaux, 
et qui est un activité que le Parti 

peut être fier d’avoir réussi à main-
tenir jusqu’à présent ; ainsi qu’un 
service social, une aide administra-
tive face à un appareil d’État qui 
n’aide pas les personnes à faire va-
loir leurs droits, bien au contraire. 
Parmi les grands succès au niveau 
social de notre Parti, il convient ici 
de citer la création de l’AVIVO, une 
association qui continue de jouer 
un rôle indispensable. Le PdT 
c’était aussi des grandes fêtes po-
pulaires, la célèbre Kermesse sur-
tout, à une tout autre ampleur que 
ce qu’il peut se permettre mainte-
nant. Ce, parmi de nombreuses 
autres activités. 
 
Vers des temps plus difficiles 
 
Manifestement, le PdT n’est plus 
aujourd’hui le grand parti de la 
classe ouvrière du canton de Ge-
nève qu’il fut autrefois. Ce déclin fut 
progressif, et, bien que les causes 
en étaient connues, le Parti ne put 
en empêcher les conséquences 
d’advenir. C’est d’abord un change-
ment de la structure sociale du can-
ton de Genève qui allait provoquer 
l’affaiblissement du PdT. Après la 
fermeture des usines dans les  

 

 
Initiative lancée par le PdT en 1946, malheu-
reusement, l’électorat vota majoritairement 
non cette fois-ci 
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années 70 (délocalisées en Suisse 
alémanique) et la tertiarisation pro-
gressive de l’économie, ce ne fut 
plus pareil. Dans les bureaux, la dy-
namique était autre, et le PdT ne ré-
ussit pas à s’y implanter. De ce fait, 
le renouvellement de la base du 
Parti devint plus difficile, et ses ef-
fectifs devinrent vieillissants et 
s’étiolèrent lentement.  
 
Les vicissitudes du mouvement 
communiste international, la 
contre-révolution en URSS et dans 
la plupart des pays anciennement 
socialistes, la grande régression 
néolibérale, furent autant de coups 
durs pour le PdT. Le PST-POP était 
mis en difficulté par ce vent mau-
vais. Le fait de maintenir un lien 
proche avec le PCUS jusqu’au 
bout, jusqu’à sa disparition, et de se 
laisser influencer par sa dérive du 
temps de la Perestroïka n’aida pas 
non plus. Le PST-POP renonça au 
marxisme-léninisme en 1982, puis 
au centralisme démocratique en 
1990, et adopta en 1991 un pro-
gramme politique (théoriquement 
toujours en vigueur, même si plus 
personne ne s’y réfère plus), qui 
était plus une réaction de trauma-
tisme face à la contre-révolution qui 
balayait le système des États socia-
listes qu’un programme politique 
révolutionnaire. Notre Parti enta-
mait de ce fait le tournant des an-
nées 90 dans de mauvaises condi-
tions, doutant de lui-même et de 
son projet politique. Les proposi-
tions de dissolution de notre Parti 
dans un vague machin unifié de la 
gauche radicale furent ainsi réguliè-
rement prônées par certains de ses 
membres, jusqu’à la fin des années 
2000, même si, heureusement, 
elles furent toujours refusées, et ne 
seraient plus envisageables au-
jourd’hui. 
 
En 1989, le PdT frôla le quorum de 
7% par le haut, mais c’était de jus-
tesse. Continuer à se présenter 
seul aux élections devenait risqué. 
C’est pourquoi, en 1993, le PdT 
conclut une coalition électorale, 
avec solidaritéS et des indépen-
dants, sous le nom d’Alliance de 

Gauche. Un choix qui s’avéra 
payant d’abord : la liste commune 
remporta 21% des suffrages aux 
élections cantonales. Mais, à 
terme, cette politique des alliances 
conduisit à un certain effacement 
du Parti au profit de l’entité qu’est 
devenue la coalition, et à sa focali-
sation sur le parlementarisme, ce 
qui amplifia ses difficultés et son af-
faiblissement progressif. Et cette 
coalition, ou plutôt les coalitions 
successives, devint vite un piège 
mortel, du fait des méthodes détes-
tables de certains individus, dont 
nous ne parlerons pas ici, car ils ne 
valent pas la peine d’être cités dans 
cet article. Toujours est-il que le 
PdT aborda le tournant du troi-
sième millénaire dans un état de 
grave affaiblissement, vivant même 
une crise aiguë en 2009, par la 
faute d’éléments nuisibles qui 
avaient pu s’y infiltrer, et qui faillit 
presque lui être fatale. 
 
Un Parti qui représente l’avenir 
malgré tout 
 
Néanmoins, le PdT est toujours de-
bout après cette période difficile, et 
a entamé un patient travail de re-
construction après cette crise. Ce 
en restant fidèle à ses racines, à ce 
qu’il a toujours été, en s’inspirant, 
dans des conditions nouvelles, de 
ce qu’il avait été naguère. Ce travail 
de reconstruction de l’organisation 
du Parti, de clarification idéolo-
gique, ne fut pas toujours facile, 
mais il finit par payer. Aujourd’hui le 
PdT est renforcé, ses rangs ont été 
rajeunis, la fondation des Jeunes 
POP Genève lui a donné un nou-
veau souffle, et il peut envisager 
l’avenir avec optimisme et détermi-
nation (cf. le communiqué sur le 
dernier Congrès cantonal en page 
2). La perte – certainement provi-
soire – de tous ses mandats électo-
raux constitue une difficulté supplé-
mentaire, elle signifie aussi la fin 
d’un cycle, la rupture avec une 
équipe de personnages peu recom-
mandables qui monopolisaient les 
sièges parlementaires de la coali-
tion Ensemble à Gauche, et dont 

les manigances avaient fini par 
faire perdre tout son sens à cette 
présence au parlement. La rupture 
avec ces individus constitue au 
fond une opportunité, la possibilité 
de repartir sur des bases saines.  
 
Beaucoup de choses ont changé 
en 80 ans. A certains égards, nous 
vivons dans un monde très différent 
de celui de 1943. Mais les raisons 
qui ont amené à la fondation de 
notre Parti restent inchangées au-
jourd’hui, et l’espérance qui animait 
ses fondateurs, leur combat, même 
s’il n’a pas pu triompher alors, res-
tent toujours les nôtres aujourd’hui. 
C’est en restant fidèle à ce qu’il fut 
autrefois, en demeurant ferme sur 
ses principes, fidèle à sa tradition, à 
l’idéologie révolutionnaire qu’est le 
marxisme-léninisme, tout en sa-
chant être souple et ouvert aux ré-
alités nouvelles que notre Parti peut 
jouer son rôle historique. Car, au-
jourd’hui que le capitalisme conduit 
à toute vitesse l’humanité vers 
l’abîme, son remplacement pour 
une nouvelle société socialiste, qui 
pourra enfin réaliser la justice social 
dans le respect des équilibres natu-
rels, est plus indispensable et ur-
gent que jamais. 
 
Alexander Eniline 
 
Version amplifiée de l’article paru 
dans le n° 16 de Voix populaire, le 
magazine en langue française de 
notre Parti, successeur de la Voix 
ouvrière, fondée en 1944 
 
Pour en savoir plus : 
 
U André Rauber, Histoire du mou-

vement communiste suisse, Du 
XIXe siècle à 1943, Tome I, Édi-
tions Slatkine, Genève, 1997 

U André Rauber, Histoire du mou-
vement communiste suisse, De 
1944 à 1991, Tome II, Éditions 
Slatkine, Genève, 2000 

U Jean Vincent, Raisons de vivre, 
Éditions de l’Aire, Lausanne, 
1985 
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Émeutes en France : le PST-POP exprime sa solidarité avec la juste colère de la jeunesse 
des quartiers populaires, et condamne les violences policières 
 
L’assassinat à bout portant de Na-
hel, un jeune de 17 ans, lors d’un 
contrôle routier, pour simple refus 
d’obtempérer, par un policier à 
Nanterre le 27 juin a conduit à une 
explosion de colère et des émeutes 
sans précédent, d’une toute autre 
échelle même que celles de 2005. 
Le policier meurtrier a été arrêté et 
fait l’objet d’une inculpation pour 
homicide volontaire uniquement 
parce qu’une vidéo, accablante, a 
été diffusée sur les réseaux so-
ciaux, ce qui a provoqué une indi-
gnation pleinement justifiée dans 
l’opinion publique. Au départ, la po-
lice avait fabriqué une version men-
songère des faits. Sans la pression 
de l’opinion publique et le déclen-
chement des émeutes, l’IGPN (Ins-
pection Générale de la Police Na-
tionale, cette spécificité française 
où c’est la police qui enquête sur 
elle-même, et blanchit systémati-
quement les collègues, même de-
vant des faits accablants) aurait 
classé l’affaire, le faux dans les 
titres serait resté sans consé-
quences et l’impunité aurait prévalu 
comme d’habitude. 
 
Le gouvernement français a réagi 
avec une répression d’une brutalité 
extrême : déploiement policier co-
lossal, utilisation de blindés et 
d’une batterie délirante de matériel 
de répression, tirs de LBD 40 à bout 
portant, méthodes d’interpellation 
choquantes et qui pourraient faire 
de nouveaux morts, instauration de 
couvre-feux et arrêt des transports 
publics à 21h00…Ce dans le refus 
total de trouver une solution poli-
tique et sociale. Emmanuel Macron 
a même osé accuser la responsabi-
lité des parents, les réseaux so-
ciaux et les jeux vidéo…comme si 
la jeunesse des quartiers popu-
laires n’avait pas de vraies raisons 
de se révolter. Pendant ce temps, 
deux syndicats de la police, Al-
liance Police nationale et UNSA 
Police, ont publié un communiqué 
de presse ouvertement factieux, 
usant d’un langage fasciste sans 
fards, qualifiant la jeunesse 

révoltée de « nuisibles », parlant de 
« guerre » et adressant au gouver-
nement une menace à peine voilée 
de coup d'État d'extrême-droite. 
 
Le PST-POP exprime toute sa soli-
darité avec la colère de la jeunesse 
des quartiers populaires en France, 
parce qu’elle est pleinement justi-
fiée. Depuis trop d’années les 
jeunes des banlieues sont traités 
par la police comme un ennemi in-
térieur, harcelés par des contrôles 
d’identité à répétition selon le seul 
critère du délit de faciès, traités 
avec une brutalité inqualifiable. De-
puis trop d’années les conditions de 
de vie de la population se dégra-
dent, le chômage des jeunes ex-
plose, les revenus ne suffisent plus 
pour vivre, les services publics sont 
dans un triste état, la vie devient 
sans perspectives ; dans les quar-
tiers populaires plus qu’ailleurs. A 
chaque gouvernement successif, la 
Vème République prend un tournant 
de plus en plus autoritaire, la police 
est incitée à agir d’une façon tou-
jours plus répressive et discrétion-
naire. En 2017, sous la présidence 
du « socialiste » François Hollande, 
l’Assemblée nationale adoptait une 
loi permettant à la police de tirer sur 

la base de critères pratiquement ar-
bitraires, instituant de fait un permis 
de tuer, qui fait que les tirs mortels 
pour refus d’obtempérer devien-
nent une triste normalité en France. 
Et les gouvernements successifs, 
qui font passer leurs contre-ré-
formes néolibérales par 49.3 au 
mépris de toute forme de sépara-
tion de pouvoir, les imposent en-
suite par une violence policière 
digne d’un régime autoritaire. La 
Vème République peut difficilement 
encore être considérée comme un 
État de droit, ni comme une démo-
cratie véritable, fût-ce bourgeoise. 
Dans ces circonstances, l’émeute 
est devenue le langage de celles et 
ceux qui autrement n’arrivent pas à 
se faire entendre. 
 
Même le Haut-Commissariat aux 
droits humains de l’ONU a exprimé 
son inquiétude face aux violences 
policières disproportionnées et au 
racisme systémique présent dans 
la police française suite au meurtre 
de Nahel. Le gouvernement fran-
çais lui a opposé une fin de non-re-
cevoir.  
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La condamnation du policier res-
ponsable du décès de Nahel ne si-
gnifierait pourtant pas que justice 
aurait été rendue. En pratique, cela 
reviendrait à faire sauter un fusible, 
pour ne rien changer sur le fond aux 
pratiques policières. Il faudrait à mi-
nima rétablir l’État de droit, abolir le 
permis de tuer pour la police, rem-
placer l’IGPN par une instance in-
dépendante et mettre fin à l’impu-
nité policière ; ainsi que revenir sur 
toutes les contre-réformes néolibé-
rales pour rendre les conditions de 
vie de toutes et tous supportables. 
 
Des réformes ne suffiront pas tou-
tefois. Elles pourraient certes 
mettre fin aux abus les plus fla-
grants et les plus insupportables. 
Mais la police et la justice bour-
geoise ne pourront cesser d’être ce 

qu’elles sont essentiellement : non 
pas un garant des droits de toutes 
et tous, ni même du respect des 
lois, mais le bras armé de l’État 
bourgeois, dont la raison d’être est 
la préservation de l’ordre établi, 
dans l’intérêt de la classe domi-
nante ; ce par des moyens légaux, 
ou même moins légaux lorsque la 
défense de l’ordre dominant le jus-
tifie. Il s’agira d’un appareil répres-
sif, et oppressif pour celles et ceux 
qui combattent cet ordre injuste. 
Cet appareil ne cessera d’être tel 
tant que cet ordre même n’aura pas 
été aboli, et remplacé par un autre, 
au service de l’immense majorité. 
 
Des émeutes non plus, sans objec-
tif stratégique ni sans organisation, 
ne suffiront pas à obtenir un réel 
changement. Elles ne pourront ni 

renverser le régime en place, ni 
même le contraindre à reculer, à 
faire des concessions plus que 
symboliques. Seul un changement 
de l’organisation sociale existante 
peut répondre réellement aux 
justes aspirations de la jeunesse 
des quartiers populaires qui au-
jourd’hui se révolte. Ce qui exige 
une organisation révolutionnaire, 
ayant un changement de société 
pour but, et une stratégie pour y 
parvenir. Nous souhaitons à notre 
parti frère, le PCF, et à son organi-
sation de jeunesse, le MJCF, d’être 
à la hauteur de cette tâche histo-
rique.  
 
PST-POP 
Le 03.07.23 

 

Comité international pour les droits fondamentaux  

1- En Amérique Latine la prise de 
conscience politique des peuples a 
contribué à ce que des secteurs 
progressistes et de gauche ga-
gnent les élections présidentielles. 
En raison de ces triomphes, la « 
Cour Arrière » appelée ainsi par les 
USA est en train de se restreindre 
et l’influence politique de ceux-ci 
perd sa force.  

2- Les persécutions juridiques des 
leaders politiques de la part de l’ex-
trême-droite néolibérale dans cha-
cun de nos pays, s’implémente 
d’avantage, ce qui fait croître les 
menaces sur les nouveaux prési-
dents en majorité progressistes. 
Comme dans le cas présent au 
Pérou, où le parlement représen-
tant les intérêts de l’extrême droite, 
appuyés par les forces armées na-
tionales et les Yankees, a provoqué 
le 07 décembre 2022 un coup d’état 
contre le président Pedro Castillo 
T., élu par votation populaire, qui 
est actuellement retenu en prison à 
Lima-Pérou.  

3- Les sociétés Latino-Américaines 
vivent à l’heure actuelle une crise 
généralisée, ceci en conséquence 
des décennies de néolibéralisme 
raté, qui à détruit l’industrie natio-
nale naissante, plongeant l’im-
mense majorité dans une extrême 
pauvreté, le chômage, l’informalité 
et la perte de pratiquement tous les 
droits fondamentaux.  

4- La somme de toute cette injus-
tice historique a amené à un 
soulèvement du peuple péruvien 
pour lutter en faveur d’une démo-
cratisation de la société, dont l’es-
sentiel est d’établir une Assemblée 
Constituante Populaire, pour rédi-
ger une nouvelle constitution. Le 
gouvernement illégitime de Dina 
Boluarte a répondu par des mas-
sacres, des persécutions poli-
tiques, des disparitions et des em-
prisonnements arbitraires.  

5- Comme nous pouvons le consta-
ter, l’Amérique Latine est une unité. 
Nous avons une histoire similaire, 

un problème similaire et une langue 
identique ou semblable qui nous 
unifient. La conjoncture actuelle 
nous demande de nous unir pour 
lutter et faire sentir notre présence 
comme une seule force, un seul 
poing.  
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Le comité de l’initiative populaire cantonale vaudoise pour des transports publics gratuits 
fait recours à la cour constitutionnelle contre l’invalidation décidée par le Conseil d’État 
 
Le comité de l’initiative populaire 
cantonale vaudoise pour des trans-
ports publics gratuits vient de dépo-
ser un recours contre l’invalidation 
de son projet décidée par le Conseil 
d’État en date du 3 juillet 2023. Le 
comité estime en effet que cette dé-
cision viole la garantie des droits 
politiques ainsi que la Loi vaudoise 
sur l’exercice des droits politiques 
qui prévoit que la validation d’une 
initiative populaire cantonale inter-
vient avant le début de la récolte de 
signatures. Selon le comité, le Con-
seil d’État a outrepassé sa compé-
tence en revenant sur la validation 

de l’initiative décidée en 2021 et 
met ainsi à mal la sécurité juridique. 
Sur le plan politique, à l’heure où 
l’urgence climatique impose un 
transfert des transports individuels 
motorisés vers les transports pu-
blics et où l’inflation pèse sur le 
budget des ménages, enterrer cette 
initiative serait un très mauvais si-
gnal. Si le Conseil d’État estime 
qu’une gratuité complète des trans-
ports publics n’est pas possible 
suite à l’arrêt du Tribunal fédéral 
rendu concernant une initiative po-
pulaire au contenu proche déposée 
dans le canton de Fribourg, un 

contre-projet proposant une réduc-
tion très substantielle des tarifs 
reste une option. Plusieurs pays 
européens se sont d’ailleurs enga-
gés dans cette voie, de l’Allemagne 
à l’Espagne en passant par le 
Luxembourg. Il en va non seule-
ment de la défense du climat mais 
également du respect des droits 
démocratiques des plus de 17’000 
citoyen·nes qui ont signé notre ini-
tiative cantonale.  
 
Pour le comité d’initiative : 
Hadrien Buclin 
Luca Schalbetter 

 
Toutes et tous à la grève féministe – le PST-POP soutient la mobilisation 
 
Le PST-POP appelle à se mobiliser 
pour la grève féministe du 14 juin 
2023 afin de lutter pour de meil-
leures conditions de travail et une 
vie décente. 
 
Le 14 juin 2023, les femmes de 
toute la Suisse descendront à nou-
veau dans la rue pour revendiquer 
leurs droits. La grève historique de 
2019, faisant écho à celle de 1991, 
a mis le doigt sur le paradoxe entre 
l’égalité formelle inscrite dans notre 
Constitution et les conditions ré-
elles d’existence des femmes dues 
au patriarcat et au capitalisme. 
Sans mesures structurelles, 
sans lutte organisée contre le 
sexisme, les violences et les sté-
réotypes idéologiques, il ne s’agit 
que d’une proposition, au mieux, 
d’une promesse. 
 
Aujourd’hui en Suisse, ce sont les 
femmes qui ont la charge principale 
non seulement des enfants, mais 
également de l’ensemble des 
tâches domestiques. Les revenus 
plus bas et la (les) discrimination(s) 
à l’embauche en sont les principaux 
facteurs. Or, le travail domestique 
est un travail de reproduction de la 
force de travail, qui devrait être re-
connu comme tel. 
 
La pauvreté des femmes retraitées 
est réelle. Elle est la conséquence 
directe du mode de production 

capitaliste qui exploite et aliène 
toute la classe travailleuse. Pour 
rappel, l’implémentation de la ré-
forme AVS 21 fait perdre aux tra-
vailleuses 1’200.- de rente par an-
née ; mais ce n’est pas tout : la 
contre-réforme LPP-21 est en 
cours. Le cœur du projet consiste 
en la baisse du taux de conversion 
minimale de 6,8% à 6% dans la par-
tie obligatoire de la prévoyance pro-
fessionnelle (le taux de conversion 
dans la partie surobligatoire étant 
d’ores et déjà plus bas que 6%), ce 
qui aboutirait mécaniquement à 
une baisse des rentes et ne passe-
rait pas en votation populaire. Pour 
cette raison, en particulier en cette 
période où l’inflation touche la 
classe ouvrière et plus particulière-
ment les ouvrières, le PST-POP 
soutient les revendications du 
collectif de la Grève féministe et 
continue de revendiquer : 
 
1. L’égalité salariale, qui inclut le 

droit à une retraite et le partage 
des tâches domestiques, édu-
catives et de soins 

2. Une semaine de 35 heures – 
sans diminution de salaire 

3. La baisse de l’âge de la retraite 
 
4. La mise en œuvre systématique 

de la Convention internationale 
d’Istanbul, qui définit et recon-
naît la violence envers les 

femmes comme une violation 
des droits humains. 

5. Campagne de prévention et po-
litique de protection contre toute 
forme de violence sexiste et 
structurelle patriarcale 

6. Le droit de chaque être humain 
à disposer de son corps, qui ga-
rantit notamment l’accès à la 
contraception ainsi que l’inter-
ruption de grossesse 

7. La suppression de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) sur les pro-
duits menstruels, qui ne sont 
pas considérés aujourd’hui 
comme des biens de première 
nécessité. 

Et nous n’aurons de cesse 
jusqu’à ce que toutes les inégali-
tés de genre soient un vestige du 
passé capitaliste ! 
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Fermeture de la policlinique de Couvet: un très mauvais signal 
 
Le Parti ouvrier et Populaire neu-
châtelois (PoP) critique vivement 
la décision de RhNE de fermer la 
policlinique de Couvet de 20h à 
8h durant l’été. RhNE invoque le 
manque de personnel soignant. 
Cet argument rend encore plus 
incompréhensible le refus de la 
droite d’adapter les salaires au 
renchérissement du personnel 
de santé de manière rétroactive 
au 1er janvier 2023. La fermeture 
nocturne de la policlinique de 
Couvet est un très mauvais si-
gnal en termes de service public, 
notamment pour les plus défavo-
risés. 
Le service public se rétrécit gra-
duellement, mais sûrement, dans le 
cadre d’une politique où l’intérêt 
pour le bien-être et le bien-vivre de 
la population passe gentiment en 
queue de classement des priorités 
de nos autorités pour être rempla-
cés par les dieux gestion, rende-
ment, bénéfices et économicité. 

« Il n’y a pas d’argent dans les 
caisses », est le croque-mitaine 
que l’on nous sert à toutes les 
sauces et dans tous les comptes. 
Curieusement, il y a toujours de 
l’argent pour lisser les routes et 
meubler les bureaux des spécia-
listes, alors que la santé devient 
une denrée de luxe à laquelle tous 
et toutes ne peuvent plus accéder 
de façon équitable (sinon égali-
taire). 

« Aujourd’hui notre Réseau hospi-
talier nous présente encore un bel 
exemple de son désintérêt pour les 
habitante-e-s de notre région. Dès 
le 1er juillet, les habitant-e-s de Val-
de-Travers auront intérêt à ne pas 
tomber malades ni faire d’accident 
entre 20h et 8h, car le service des 
urgences – qui n’était déjà ni effi-
cace, ni facile à utiliser – sera tout 
simplement fermé. Cette fermeture 
prétérite davantage les plus défa-
vorisé-e-s : celles et ceux qui, par 
exemple, ne possèdent pas de voi-
ture », critique Philippe Vaucher, 

président de la section PoP du Val-
de-Travers. 
RhNE justifie cette décision par une 
importante pénurie de personnel 
soignant et se dit donc contraint de 
concentrer ses ressources. « Au 
Grand Conseil, la droite a refusé 
d’indexer les salaires du personnel 
soignant rétroactivement au 1er 
janvier 2023. Ce genre de déci-
sions ne va pas améliorer l’attracti-
vité des métiers de la santé », dé-
plore Adriana Ioset, députée PoP 
de Fleurier. 

La communication de RhNE tombe 
curieusement juste après l’annonce 
de sa collaboration future avec une 
clinique privée présente à Val-de-
Travers. « S’agit-il d’un premier pas 
vers le démantèlement total de la 
policlinique de Couvet, dernier ves-
tige de ce qui fut un hôpital et une 
maternité? Serait-ce le début d’une 
série de communiqués nous disant 
que tout compte fait la permanence 
privée suffit largement à notre po-
pulation? Nous le craignons forte-
ment ! », signale Jean-Noël Bo-
vard, conseiller général POP à Val-
de-Travers. 

« D’un point de vue de l’attractivité 
des professions de la santé, ce rap-
prochement avec ce prestataire 
privé suscite également des inquié-
tudes dans la mesure où la CCT de 
la santé n’y est pas appliquée », 

remarque Julien Gressot, président 
du PoP neuchâtelois. 

Le PoP neuchâtelois rappelle qu’il 
est fermement opposé à la privati-
sation graduelle des soins de 
santé. Il n’est pas question de glis-
ser vers une médecine à l’étasu-
nienne, à prestations variables, dé-
pendant du pouvoir d’achat des 
malades. « C’est la qualité de vie 
des habitantes et habitants du Val-
de-Travers, soit plus de11 600 per-
sonnes, qui est en jeu. Ils et elles 
méritent d’être traité-e-s sur un pied 
d’égalité avec toute la population 
de notre canton, conclut Adriana Io-
set. Nous allons nous battre contre 
la destruction progressive des ac-
quis sociaux si durement obtenus 
durant plus d’un siècle! » 

Pour plus de renseignements : 

Philippe Vaucher, président de la 
section Pop du Val-de-Travers 

Adriana Ioset, députée PoP du 
Val-de-Travers 

Jean-Noël Bovard, conseiller gé-
néral PoP de Val-de-Travers 

Julien Gressot, président du 
POP neuchâtelois  
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Rejoignez-nous ! 
 
Fondé en 1944, le Parti Suisse du Travail lutte depuis 
inlassablement pour les intérêts et aspirations légi-
times des travailleurs, pour la rupture avec le capita-
lisme, pour une nouvelle société socialiste. Vous aussi, 
rejoignez le Parti du Travail, et sa lutte pour un monde 
plus juste: 
 
o Je souhaite adhérer au Parti du Travail 
 
o Je souhaite m’abonner à l’Encre Rouge 
 
o Je souhaite recevoir des informations sur le Parti 
du Travail  
 
Nom :___________________________________________ 
 
 
Prénom :________________________________________ 
 
 
Adresse :________________________________________ 
 
 
_______________________________________________ 
 
 
NPA :___________________________________________ 
 
 
Localité :_______________________________________ 
 
A renvoyer à : Parti du Travail, Case postale 16, 1211 
Genève 8 
Ou à pdt-ge@bluewin.ch 
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du Travail genevois 
Paraît 10 fois par an 
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25 Rue du Vieux-Billard 
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Éditeur responsable : 
Alexander ENILINE 
Maquette : 
Alexander ENILINE 
Délai de remise des textes : 
25 août 2023 
Tarif abonnements : 
1 an : 20,- 
Soutien : 40,- 
Donateur : 60 :- 
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Visuel ancien, rappel utile 


